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Offre de soins dans le Grand Paris

Les questions de santé sont au centre des enjeux métropolitains. La crise sa-
nitaire a souligné la résilience du système de santé, mais aussi ses fragilités et 
l’ampleur des besoins au quotidien. Elle a aussi révélé les inégalités sociales et 
territoriales face à la maladie, touchant en particulier les plus précaires et ceux 
soumis à des facteurs de risque (surpoids, diabète, asthme…).

Afin de documenter ces enjeux, une étude en trois volets portant sur les inégalités 
sociales et territoriales de santé dans la Métropole du Grand Paris a été réalisée dans 
le cadre du programme de travail 2023 de l’Apur. Ces trois publications complémen-
taires s’accompagnent de deux temps de restitution organisés en partenariat avec 
l’École urbaine et la Chaire Santé de Sciences Po les 18 octobre et 22 novembre 2023.

Une information 
consolidée et 
territorialisée sur 
l’offre de soins 
dans le Grand 
Paris, intégrant 
des données sur 
les établissements 
hospitaliers, la 
médecine de ville  
et l’offre spécialisée

Le premier volet apporte une infor-
mation consolidée et territorialisée 
sur l’offre de soins dans le Grand Pa-
ris, intégrant des données sur les éta-
blissements hospitaliers, la médecine 
de ville et l’offre spécialisée, analysées 
à différentes échelles.

Sont étudiés : les équipements hospi-
taliers ; les établissements et profes-
sionnels de la médecine de ville ; l’offre 
spécialisée en santé mentale associée 
à un rapide focus sur la prévention et 
la lutte contre les addictions ; l’offre 
dédiée aux femmes et à l’enfance 
(gynécologie, maternité, protection 
maternelle et infantile) ; l’offre médi-
co-sociale à destination des personnes 
en situation de handicap et des per-
sonnes âgées ; les perspectives concer-
nant l’offre de soins à horizon 2030 au 
travers de la présentation de certains 
leviers d’actions et projets.

L’offre hospitalière comme celle de 
médecine de ville est inégalement 
répartie sur le territoire de la mé-
tropole, avec des effets de concen-
tration dans certaines communes ou 
arrondissements. 62 % du territoire 
francilien est placé en Zone d’inter-
vention prioritaire (ZIP) par l’Agence 
régionale de santé à l’issue de l’actua-
lisation en 2022 de la carte régionale 
des zones concernées par les aides à 
l’installation et au maintien de méde-
cins généralistes.

L’analyse de l’offre de médecine géné-
rale a pu être déclinée à une échelle 
fine (cf. carte 1), au travers d’une car-
tographie au carreau rapportée à la po-
pulation résidente, permettant de me-
surer les écarts de répartition de l’offre 
à l’échelle des quartiers. Cette approche 
permet de prioriser les dispositifs d’aides 
à l’installation des professionnels et les 
nouveaux équipements de santé dans les 
secteurs les moins dotés.

L’offre de soins apparaît globalement 
limitée et certaines spécialités sont 
marquées par des déficits impor-
tants. Environ un tiers des communes 
du Grand Paris ne dispose d’aucun pé-
diatre installé sur leur territoire (47 
communes sur 131), il en est de même 
concernant les dermatologues-véné-
rologues (44 communes sur 131), les 
gynécologues – obstétriciens (40 com-
munes sur 131) et les psychiatres (39 
communes sur 131). Un quart des com-
munes ne compte pas d’ophtalmolo-
giste (32 communes sur 131), près de 
la moitié n’a pas de sage-femme exer-
çant en libéral (58 sur 131 communes). 
L’offre en santé mentale est jugée parti-
culièrement saturée par les profession-
nels de santé et leurs partenaires.

Les moyennes d’âge des médecins 
généralistes comme spécialistes sont 
élevées, posant la question de leur rem-
placement en anticipation de leurs dé-
parts à la retraite : 31 % des médecins 
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libéraux 2020 de l’Assurance maladie). Une répartition par quintile 
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Carte 1 : OFFRE DE MÉDECINE GÉNÉRALE RAPPORTÉE À LA POPULATION RÉSIDENTE
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Différents leviers 
engagés pour 
améliorer l’offre de 
soins et des pistes 
de réflexion  
à approfondir

généralistes (omnipraticiens) et 41 % 
des spécialistes ont 65 ans ou plus dans 
la métropole. Des dépassements d’ho-
noraires rendent inaccessibles certains 
professionnels pour une partie de la po-
pulation : un tiers (32 %) des médecins 
généralistes à Paris exerce en secteur 2, 
contre 7 % en France métropolitaine.

Si le développement rapide des 
centres et maisons de santé contribue 
à renforcer l’offre de proximité et à 
répondre aux nouvelles attentes des pro-
fessionnels (meilleur équilibre vie pro-
fessionnelle / vie personnelle, exercice 
regroupé permettant les échanges inter-
disciplinaires et le partage des gardes, 
mise en place de services-supports et 
de secrétariats médicaux conjoints…), 
ce déploiement recouvre des réalités di-
verses (centres dentaires ou ophtalmo-
logiques, de radiologie, « urgent care » 
…) apportant des réponses inégales en 
termes d’offre de soins de proximité. Il 
en ressort un besoin d’approfondisse-
ment qualitatif de cette offre nouvelle, 
pour mieux apprécier son apport.

Des nouvelles pratiques (téléméde-
cine, hospitalisation à domicile, exercice 
partagé ville-hôpital…), des évolutions 
dans les fonctions des professionnels 
(infirmiers à pratique avancée, rôle ac-
cru des pharmaciens…) et l’articulation 
ville-hôpital qui est recherchée impac-
teront l’offre à l’avenir. En parallèle, 
les effets des initiatives de préven-
tion et de promotion de la santé et les 
avancées dans la recherche influen-
ceront les besoins, dans un contexte 
d’augmentation de la population dans le 
Grand Paris et de vieillissement.

Une quinzaine de projets de (re)
construction, d’extension et de res-
tructuration des équipements hos-
pitaliers sont engagés dans la mé-
tropole pour maintenir, équilibrer et 
rénover l’offre hospitalière. La régula-
tion des parcours de soins doit par ail-
leurs s’améliorer sur le territoire, no-
tamment au travers du déploiement du 
Service d’Accès aux Soins (SAS) en 2023.

L’accessibilité de certains équipe-
ments et services est amenée à se ren-
forcer au travers des projets de trans-
port engagés, parmi lesquels le Grand 
Paris Express, dont les effets participent 
au rapprochement de l’offre pour de 
nombreux patients et professionnels de 
santé et favorise de nouvelles synergies 
entre établissements et acteurs. À titre 
d’illustration, 81 % de la population mé-
tropolitaine résidera à 45 minutes en 
transports en commun de l’Institut Gus-
tave Roussy Villejuif à l’horizon 2030, 
qui bénéficiera de la desserte de la ligne 
15 du Grand Paris Express et du prolon-
gement sud de la ligne 14, contre 24 % du 
Grand Paris aujourd’hui.

Des actions sont déployées par les 
collectivités pour consolider l’offre de 
médecine de ville et anticiper la hausse 
des besoins de santé, telles que les aides 
révisées à l’installation et au maintien 
des professionnels de santé. La mise en 
place d’outils tels que les contrats locaux 
de santé vise à organiser les relations 
entre les acteurs de la santé (Agences 
régionales de santé, Assurance Maladie, 
professionnels…) et les collectivités pour 
mieux structurer et articuler les interven-
tions. Le développement des communau-
tés professionnelles territoriales de santé 
(CPTS) et des conseils locaux de santé 
mentale est encouragé pour améliorer la 
prévention et les parcours de soins.

L’urbanisme constitue un levier pou-
vant être davantage pris en compte, 
tant du point de vue réglementaire pour 
renforcer l’offre de soins de proximi-
té et préserver les grands équipements 
de santé, que dans l’application des re-
commandations issues des démarches 
d’Évaluations d’Impact en Santé (EIS).

Enfin, alors que le recours aux soins de-
meure inégal selon les populations, le be-
soin d’amplifier les dispositifs ciblant 
les publics vulnérables et précaires est 
souligné par les professionnels (perma-
nences d’accès aux soins de santé, ateliers 
santé ville, centres municipaux de santé, 
démarches de santé communautaire…).
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Recours aux soins  
et aux dispositifs de prévention
Le deuxième volet d’étude a pour ob-
jet d’approcher le moindre recours 
aux soins et aux dispositifs de pré-
vention à l’échelle de la Métropole 
du Grand Paris. Le recours aux soins 
est déterminé par plusieurs facteurs : 
socio-culturels, reliés à l’accessibilité 
physique ou financière de l’offre, à l’ac-
cès aux droits, à l’état de santé des po-
pulations qui suit lui-même un gradient 
social ou encore à la sensibilisation des 
publics aux enjeux de santé. Il peut être 
associé à des processus de renoncement 
aux soins ou à un défaut d’accessibilité 
du soin. Il peut aussi correspondre à une 
méconnaissance de l’offre, que ce soit 
en termes de soins ou de programmes 
de prévention.

L’étude prend appui sur un exercice 
d’exploitation et de cartographie d’une 
série d’indicateurs partagés par les 
Caisses primaires d’Assurance Maladie 
de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val 
d’Oise à l’échelle des communes et des 
quartiers (IRIS) dans la Métropole du 
Grand Paris. Il permet de caractériser 
la population affiliée à l’Assurance Ma-
ladie, ainsi que les niveaux de recours 
aux soins et à certains dispositifs de 
prévention, en particulier les dépistages 
de cancers et la campagne annuelle de 
vaccination antigrippale.

La première partie présente plusieurs 
cartographies approchant la popula-
tion affiliée à l’Assurance maladie : la 
population assurée de 16 ans ou plus 
sans médecin traitant déclaré, les as-
surés n’ayant pas eu recours à des soins 
médicaux ou dentaires remboursés par 
l’Assurance maladie depuis au moins 
deux ans, les personnes en affection 
de longue durée et les bénéficiaires 
de la Complémentaire Santé Solidaire 
(10,5 % à l’échelle métropolitaine) et de 
l’Aide Médicale d’État (moins de 2 % des 
assurés dans la Métropole).

Dans la Métropole, 15 % de la popula-
tion assurée de plus de 16 ans ne dis-
pose pas de médecin traitant déclaré. 
D’importantes disparités sont obser-
vables selon les territoires, avec des taux 
allant du simple à plus du triple selon les 
communes ou quartiers considérés. En 
Île-de-France, environ 9 % de la popu-
lation assurée de 16 ans ou plus n’a pas 
déclaré de médecin traitant fin 2022.

Plus d’un assuré sur 10 (11,4 %) de 
la Métropole du Grand Paris n’a pas 
bénéficié de suivi médical ou den-
taire pris en charge par l’Assurance 
Maladie depuis au moins deux ans. 
Des variations sont observées selon les 
départements : la part de population 
n’ayant pas eu de soin médical ou den-
taire depuis au moins deux ans varie de 
9,5 % dans les Hauts-de-Seine à 13,3 % à 
Paris. Les taux de recours aux soins mé-
dicaux et dentaires montrent un certain 
lien avec les revenus médians des com-
munes. Certains territoires ne suivent 
néanmoins pas cette tendance globale. 
Un lien est également observé entre les 
taux de recours et le nombre de méde-
cins généralistes (omnipraticiens) rap-
porté aux personnes présentes en jour-
née. Ces résultats témoignent d’un lien 
entre l’offre de soins disponible et le 
recours aux soins. Ils peuvent aussi être 
liés à d’autres circuits de recours, privés 
ou alternatifs, qui échappent aux sta-
tistiques de l’Assurance Maladie qui ne 
portent que sur les actes donnant lieu à 
remboursement.

Plus d’un million d’habitants de la 
Métropole du Grand Paris sont at-
teints d’une affection de longue du-
rée, soit environ 17 % de la population 
métropolitaine affiliée à l’Assurance 
Maladie (cf. carte 2). Cela recoupe une 
trentaine de pathologies : diabète, épi-
lepsie, cancer, accident vasculaire céré-
bral invalidant, insuffisance cardiaque 
ou respiratoire… Les taux standardisés 

Le travail prend 
appui sur 
un exercice 
d’exploitation et de 
cartographie d’une 
série d’indicateurs 
partagés par 
l’Assurance Maladie
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Carte 2 : POPULATION EN AFFECTION DE LONGUE DURÉE (ALD)
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de populations souffrant de maladies 
chroniques varient du simple au double 
selon les communes / arrondissements. 
Les communes les plus modestes sont 
celles dans lesquelles les parts de popu-
lations reconnues en affection de longue 
durée sont les plus élevées. À un niveau 
plus fin encore, il apparaît que les popu-
lations ouvrières ou employées, non-di-
plômées, étrangères ou immigrées, ap-
partenant à une famille monoparentale 
sont surreprésentées dans les quartiers 
dans lesquels les taux standardisés de 
population en affection de longue durée 
sont les plus élevés.

La deuxième partie de l’étude se 
concentre sur le moindre recours à 
certaines campagnes de prévention, 
étudiant au niveau communal les taux 
de participation aux dépistages du cancer 
colorectal, du cancer du sein (cf. carte 3), 
du cancer du col de l’utérus et à la vaccina-
tion contre la grippe saisonnière. Les taux 
de couverture obtenus à l’échelle des 131 
communes / arrondissements du Grand 
Paris sont mis en regard des niveaux de 
revenu médian de ces territoires. Les ré-
sultats obtenus mettent en évidence une 
corrélation plus ou moins forte selon les 
indicateurs, entre défaveur sociale et re-
cours aux dispositifs de prévention.

Trois campagnes nationales de pré-
vention existent en matière de pré-
vention des cancers. Les résultats ob-
tenus à l’échelle métropolitaine sont en 
deçà des objectifs nationaux et moindres 
que ceux observés à l’échelle nationale.

Un peu plus d’une femme âgée de 50 à 
74 ans sur deux a bénéficié d’un dépis-
tage organisé et/ou individuel du can-
cer du sein sur les 24 mois dans la Mé-
tropole (53 %). À l’échelle communale, 
les taux de recours les plus faibles sont 
observés dans les communes les plus 
modestes : moins de 40 % des femmes de 
50 à 74 ans ont bénéficié d’un dépistage 
organisé ou individuel du cancer du sein 
dans les communes d’Aubervilliers, La 
Courneuve, Le Bourget, Saint-Denis, Bo-
bigny et Pierrefitte-sur-Seine.

Le programme national de dépistage 
organisé cible les populations à risque 
moyen âgées de 50 à 74 ans, en les in-
vitant tous les deux ans à réaliser un 
test immunologique de détection de 
sang dans les selles. Plus de 362 000 
assurés en ont bénéficié sur la période 
2020-2022 à l’échelle de la Métropole 
du Grand Paris, sur les plus de 1,7 mil-
lion de personnes ciblées, soit un taux 
de 21 %. Les taux de recours au dépis-
tage les plus faibles sont observés dans 
des communes ou arrondissements où 
la population est globalement modeste : 
moins de 16 % des assurés de 50 à 74 ans à 
Aubervilliers, Clichy-sous-Bois, La Cour-
neuve, Pierrefitte-sur-Seine, Bobigny et 
Villetaneuse. À Paris, les taux de recours 
aux dépistages individuels par colosco-
pie, hors du programme national, sont 
les plus élevés dans les arrondissements 
aisés de l’ouest, indiquant qu’une par-
tie de la population ne participe pas aux 
campagnes publiques mais ont recours à 
la prévention de manière individuelle.

Le cancer du col de l’utérus est le der-
nier cancer faisant l’objet d’une cam-
pagne nationale de prévention. Il est 
le seul cancer pour lequel il existe un vac-
cin, contre le papillomavirus, ainsi qu’un 
examen de dépistage. Dans la Métropole 
du Grand Paris, au cours de la période 
2020-2022, un peu moins d’un tiers 
des femmes de 25 à 65 ans (31,3 %) 
a bénéficié d’un dépistage dans les 
24 mois. Au niveau communal, les taux 
de recours les plus faibles sont observés 
dans des communes les plus modestes 
où moins de 20 % des femmes ciblées par 
ce dépistage en ont bénéficié : Aubervil-
liers, Le Bourget, Clichy-sous-Bois, La 
Courneuve et Pierrefitte-sur-Seine.

Le dernier indicateur analysé est le taux 
de couverture vaccinale antigrippale 
des 65 ans ou plus. Moins de la moitié 
(48,5 %) de la population ciblée a eu 
recours au vaccin lors de la campagne 
annuelle 2021-2022, soit un résultat 
moins élevé que les 53 % mesurés à 
l’échelle nationale, et bien moindre de 
l’objectif national de 75 %.

Les résultats 
mettent en évidence 
une corrélation 
plus ou moins forte 
selon les indicateurs 
entre défaveur 
sociale et recours 
aux dispositifs de 
prévention
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Carte 3 : FEMMES DE 50 À 74 ANS N’AYANT PAS BÉNÉFICIÉ D’UN DÉPISTAGE ORGANISÉ ET/OU INDIVIDUEL  
DU CANCER DU SEIN SOUS 2 ANS – ANALYSE À L’IRIS
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Source : Système Informationnel de l'Assurance Maladie - 2023

Données non disponibles

Les emprises des principaux équipements ainsi que les IRIS non significatifs ou comptant moins de 50 femmes âgées de 50 à 74 ansapparaissent en gris.

Quartier prioritaire de la politique de la Ville
Part des femmes, dans le total des femmes âgées de 50 à 74 ans, n'ayant pas bénéficié d'un dépistage organisé et/ou individuel du cancer du sein entre avril 2021 et mars 2023
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La troisième partie reprend l’ensemble 
des indicateurs des deux parties pré-
cédentes et les étudie à une échelle 
plus fine (au niveau des quartiers, IRIS). 
Elle les met en regard d’autres données 
démographiques et sociales afin de ca-
ractériser les quartiers connaissant des 
niveaux de recours différents et d’ainsi 
distinguer certains facteurs sociaux ou 
démographiques pouvant expliquer des 
dynamiques de recours distinctes.

Les résultats témoignent d’un lien 
fort entre situation de défaveur so-
ciale et moindre recours aux soins et 
à certains dispositifs de prévention. 
Cela peut s’expliquer par un manque 
d’information sur l’offre et sur les bé-
néfices et risques liés aux dépistages, 

par des droits en santé incomplets, par 
un accès contraint aux spécialistes et à 
l’offre de soins, ou encore par des freins 
culturels ou une appréhension vis-à-vis 
du dépistage. Un manque de temps dédié 
à la prévention du côté des profession-
nels de santé dans un contexte de déficit 
en matière d’offre de soins peut égale-
ment constituer un facteur explicatif.

L’offre de soins semble jouer de 
façon moindre que les disparités 
sociales dans les dynamiques de 
recours. Cela invite à une prise en 
compte renforcée des enjeux de lutte 
contre les inégalités dans la définition 
des politiques publiques de santé et 
une attention particulière pour les plus 
modestes.

Action de prévention Mars Bleu — Aulnay-sous-Bois (93)
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Actions en santé publique
Le troisième volet de l’étude rend 
compte d’une sélection d’actions 
en santé publique mises en œuvre 
dans la métropole. Ces actions de 
promotion et de prévention ont un 
impact sur les besoins en matière de 
soins et contribuent à lutter contre les 
inégalités sociales et territoriales de 
santé.

Sélectionnées sur la base du volontariat 
au cours de l’été 2022, une quaran-
taine d’initiatives ont été retenues 
et approfondies au travers de visites 
et d’entretiens. L’ensemble de ces élé-
ments a donné lieu à l’élaboration de 
fiches présentant chacun de ces projets, 
ainsi qu’une analyse croisée.

Des propositions sont remontées de 
collectivités, majoritairement de com-
munes (Dugny, Charenton-le-Pont, Vil-
liers-sur-Marne, Saint-Ouen-sur-Seine, 
Champigny-sur-Marne, le Pré-Saint-
Gervais, Courbevoie, Rueil-Malmaison), 
mais aussi de Départements (Paris et 
Seine-Saint-Denis) et d’acteurs de la 
ville et de la santé (Assurance Mala-
die, Assistance Publique des Hôpitaux 
de Paris – AP-HP, Métropole du Grand 
Paris, Société du Grand Paris, Eau de 
Paris, Grand Paris Aménagement, Paris 
Habitat).

La présentation de ces initiatives s’or-
ganise en trois chapitres (cf. tableau 
ci-contre). Le premier regroupe des 
actions de sensibilisation et de pro-
motion de la santé en milieu scolaire, 
en matière de santé affective et sexuelle 
et dans le domaine de la promotion 
d’une alimentation saine et de la lutte 
contre l’obésité. Le deuxième réunit 
des actions de prévention et d’« al-
ler vers », en équipes mobiles, par le 
biais de démarches communautaires 
ou par des actes sur prescription ou des 
campagnes de dépistages. Le troisième 
rassemble des outils stratégiques et 
opérationnels dans les domaines de 

l’urbanisme favorable à la santé et de 
la santé environnementale.

Ces actions couvrent des enjeux mul-
tiples liés à l’hygiène bucco-dentaire, 
à la santé mentale, à la vie affective et 
sexuelle, à la lutte contre l’obésité et la 
promotion des activités physiques et 
sportives, à la nutrition, à l’accompa-
gnement des publics vulnérables, aux 
actions de dépistages ou encore à l’ur-
banisme favorable à la santé et à la ré-
duction des risques environnementaux 
(pollutions, nuisances, nuisibles, per-
turbateurs endocriniens…).

Ces projets sont variés dans leur 
échelle d’application, pouvant être 
de petite échelle ou d’envergure 
métropolitaine. Ainsi, si le dispositif 
« Santé dans mon quartier » porté par 
le Département de Seine-Saint-De-
nis propose de « l’aller vers » en pieds 
d’immeubles dans des quartiers popu-
laires, le référentiel environnemental 
et sociétal des projets urbains et im-
mobiliers porté par la Société du Grand 
Paris adopte par exemple une perspec-
tive métropolitaine.

Malgré leur apparente diversité, 
plusieurs actions se font écho en 
termes de champs d’intervention et 
de publics-cibles. Elles ciblent prio-
ritairement certains publics : les en-
fants (équipes mobiles de protection 
maternelle et infantile à Paris et en 
Seine-Saint-Denis ; actions de promo-
tion de la santé en milieu scolaire de 
l’école maternelle au lycée comme à 
Rueil-Malmaison, Dugny ou Villiers-
sur-Marne par exemple…), les jeunes 
(concernant les questions de santé 
mentale, de vie affective et sexuelle 
et d’orientation dans le système de 
santé ou encore le soutien personna-
lisé aux jeunes confiés à l’Aide Sociale 
à l’Enfance…), les femmes (avec, par 
exemple, les campagnes de dépistages 
organisés contre les cancers féminins 

Une quarantaine 
d’initiatives ont été 
recueillies, illustrant 
la diversité des 
champs de la santé 
publique investis
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SENSIBILISATION  
ET PROMOTION  

DE LA SANTÉ

Promotion et éducation  
à la santé en milieu 
scolaire et à destination 
des jeunes

« Aller vers »  
en équipes mobiles

Sensibilisation  
et documents  
à visée stratégique

PRÉVENTION 
ET « ALLER VERS »

Sensibilisation à la vie  
affective et sexuelle

Santé communautaire  
et médiation en santé

SANTÉ 
ENVIRONNEMENTALE

Lutte contre l’obésité  
et promotion  
d’une alimentation saine

Prescription  
d’une activité  
physique adaptée

Soutien aux dépistages  
organisés des cancers

Projets opérationnels 
d’Urbanisme Favorable  
à la Santé (UFS)  
et de réduction des 
risques environnementaux

> �Prévenir et éduquer à la santé en milieu scolaire - Rueil-Malmaison (92)
> �Prévenir l’apparition de problèmes dentaires et sensibiliser à une meilleure hygiène buccale - Dugny (93)
> �Construire une politique globale de promotion de la santé du milieu scolaire à la population générale - 

Villiers-sur-Marne (94)
> �Proposer un bilan et un suivi médical aux enfants et jeunes de l’Aide Sociale à l’Enfance -  

« Santé Protégée » en Seine-Saint-Denis (93)
> �Accueillir et orienter les jeunes sur les problématiques de santé - Quartier Jeunes, Ville de Paris (75)
> �Prévenir les risques en santé mentale des jeunes collégiens et lycéens - Rueil-Malmaison (92)

> �Sensibiliser les collégiens à la vie affective et sexuelle - Villiers-sur-Marne (94)
> �Orienter les jeunes face à leurs questions liées à la vie affective et sexuelle -  

Consultation « Blabla Sexo » à l’espace Tête à Tête de Rosny-sous-Bois (93)
> �Sensibiliser les jeunes confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance aux questions de vie affective et sexuelle -  

Conseil départemental de Seine-Saint-Denis (93)

> �Sensibiliser les personnes sans-abri à la santé au travers de cafés-santé solidaires - Rueil-Malmaison (92)
> �Déployer une approche populationnelle de prévention à destination des personnes en situation de handicap - 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Paris (75)
> �Hôpital Sans Tabac, soutenir des établissements « promoteurs de santé » - AP-HP
> �Renforcer la santé communautaire au travers d’une Académie Populaire de la Santé - Seine-Saint-Denis (93)
> �Soutenir la médiation en santé dans les quartiers prioritaires -  

Points d’accueil « Santé dans mon Quartier » en Seine-Saint-Denis (93)

> �Lutter contre le renoncement aux soins par « l’aller vers » -  
Équipe mobile de Protection Maternelle et Infantile de la Ville de Paris (75)

> �« Aller vers » les femmes enceintes et les enfants sans couverture maladie -  
Équipe mobile de Protection Maternelle et Infantile de Seine-Saint-Denis (93)

> �« Aller vers » et « faire avec » les habitantes de bidonvilles - Équipe mobile « précarité » de Seine-Saint-Denis
> �Soutenir l’inclusion par le logement des personnes souffrant de troubles psychiques -  

Dispositif de Logement Accompagné pour l’Inclusion (DLAI), Ville de Paris (75)

> �Établir un diagnostic santé partagé dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) métropolitain - 
Métropole du Grand Paris

> �Construire des outils communs pour soutenir la santé environnementale -  
Référentiel des projets urbains et immobiliers, Société du Grand Paris

> �Promouvoir la santé environnementale au travers d’ateliers pédagogiques - Courbevoie (92)
> �Sensibiliser à la qualité de l’air et aux perturbateurs endocriniens en pieds d’immeubles et dans les marchés - 

Courbevoie (92)

> �Soutenir une alimentation plus saine par des ateliers nutrition - Saint-Ouen-sur-Seine (93)
> �Prévenir l’obésité en alliant sport et nutrition - Coopérative Sport-Santé-Nutrition, Champigny-sur-Marne (94)
> �Lutter contre l’obésité et promouvoir les activités physiques et une alimentation saine - Dugny (93)

> �Lutter contre la sédentarité au travers du Sport-Santé - « Activité Espace Forme » à Saint-Ouen-sur-Seine (93)
> �Reconnecter les patients avec une activité physique adaptée - Sport sur ordonnance à Charenton-le-Pont (94)
> �Faire du sport un outil de la politique de prévention sanitaire - « Maisons Sport-Santé », Ville de Paris (75)

> �Dépister et promouvoir le dépistage contre les cancers féminins dans le cadre d’un Atelier Santé Ville -  
Pré-Saint-Gervais (93)

> �Promouvoir le dépistage du cancer du col de l’utérus et la vaccination contre le papillomavirus -  
Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Val-de-Marne (94)

> �Fontaines 2-en-1, rééquilibrer la répartition des points d’eau pour lutter contre les inégalités territoriales de 
santé - Eau de Paris (75)

> �Évaluations d’Impacts sur la Santé, construire des recommandations territorialisées - Ville de Paris (75)
> �Accompagner les personnes en difficulté psychosociale dans le logement - Équipes de Liaison 

Intersectorielle d’Accompagnement entre Habitat et Soins (ELIAHS)
> �Dispositif T’air à Terre, renforcer la nature en ville pour lutter contre les pollutions - Grand Paris Aménagement
> �Soutenir un air intérieur sain au travers d’une démarche de labellisation des bâtiments accueillant un jeune 

public - Courbevoie (92)
> �Lutter contre les perturbateurs endocriniens - Charenton-le-Pont (94)
> �Lutter contre les moustiques de façon écosystémique - Charenton-le-Pont (94)

Source : Apur, questionnaire « Actions en santé publique » - été 2022 / Traitement Apur

LES ACTIONS DE SANTÉ PUBLIQUE ÉTUDIÉES, RELEVANT DE CHAMPS DIVERS, À DIFFÉRENTES ÉCHELLES, SELON TROIS AXES D’ANALYSE
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dont font la promotion l’Assurance Ma-
ladie et le Pré-Saint-Gervais) ou encore 
les personnes en situation de handicap 
ou de précarité (avec des interventions 
en bidonvilles, en quartiers priori-
taires, dans le parc social ou à destina-
tion des personnes sans-abri…).

Les actions recensées font appel à dif-
férentes modalités de mise en œuvre. 
Plusieurs ont trait à des ateliers de sen-
sibilisation et d’éducation aux enjeux de 
santé dans toute leur pluralité, notam-
ment dans le milieu scolaire ou à desti-
nation des populations les plus éloignées 
du soin. D’autres favorisent « l’aller vers » 
au travers d’équipes mobiles en place, 
que ce soit dans le domaine de la protec-
tion maternelle et infantile ou bien en 
lien avec le logement (Équipes de Liai-
son Intersectorielle d’Accompagnement 
entre Habitat et Soins - ELIAHS, Disposi-
tif de Logement Accompagné pour l’In-
clusion - DLAI). D’autres expérimentent 
les principes de la médiation en santé et 
de la santé communautaire, comme en 

Seine-Saint-Denis par exemple au tra-
vers de l’Académie Populaire de la San-
té, soutenant la promotion à la santé, 
l’accompagnement dans les parcours de 
soins ou encore l’ouverture de droits en 
santé et la littératie en santé. D’autres 
passent par des actes sur prescription, 
comme cela est le cas en matière de 
Sport-Santé et d’activité physique adap-
tée, dans un contexte de déploiement 
des Maisons Sport-Santé. D’autres se dé-
ploient au travers de documents-cadres 
ou de projets urbains, comme l’illustrent 
les projets de lutte contre les moustiques 
et les perturbateurs endocriniens à Cha-
renton-le-Pont, le déploiement des Fon-
taines 2-en-1 d’Eau de Paris ou encore 
la labellisation concernant la qualité de 
l’air des bâtiments publics à Courbevoie.

Certaines actions bénéficient de 
dispositifs évaluatifs. C’est le cas de 
plusieurs initiatives qui ont été mises 
en place par l’intermédiaire d’appels à 
projets ou celles qui ont un caractère 
expérimental. Pour autant, les bilans ré-

alisés sont le plus souvent quantitatifs 
et lorsqu’ils existent, se centrent prin-
cipalement sur le nombre de personnes 
touchées ou le nombre de permanences 
ou d’ateliers tenus.

Les informations recueillies dans le 
cadre de ce volet montrent des résul-
tats concrets immédiatement mesu-
rables (parcours de soins entrepris ou 
repris à la suite de l’ouverture de droits, 
l’orientation ou les dépistages ; change-
ments dans les pratiques alimentaires 
ou d’activité physique ; sensibilisa-
tion accrue à certains phénomènes ou 
risques…) et d’autres de plus long 
terme qui remettent en question l’im-
pératif évaluatif qui prévaut et condi-
tionne trop souvent la reconduction ou 
pérennisation de ces initiatives.

Dans le but de poursuivre le recense-
ment, un lien numérique est mis à dispo-
sition sur le site de l’Apur pour permettre 
aux collectivités et acteurs du Grand Pa-
ris de partager d’autres projets.
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Stand accueil santé en Seine-Saint-Denis


